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Onderwerp: AR transversal/transversaal KB - communication au secteur/Mededeling aan de sector 
 

Annexes/Bijlagen : 2 

 

Français 

 

 

Communication au secteur concernant l’avant-projet d'arrêté royal portant modification l’ 

arrêté royal du 25 avril 2014 imposant certaines obligations en matière d'information 

lors de la commercialisation de produits financiers auprès des clients de détail ("AR 

transversal")  

à la suite d’informations obtenues par la FSMA. 

 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

 

1. Introduction 

 

L’Office a recueilli des informations auprès de la FSMA à propos de la question de savoir si les 

entreprises d'assurances qui n'offrent pas d'assurances vie (parmi lesquelles les SMA) tombent aussi 

sous l'application de l'arrêté royal du 25 avril 2014 imposant certaines obligations en matière 

d'information lors de la commercialisation de produits financiers auprès des clients de détail, ci-après 

appelé l’AR transversal. 

 

La FSMA a communiqué à ce propos: 

- que l'AR transversal est applicable aux contrats d'assurance (même ceux autres que les assurances 

vie), excepté les contrats d'assurance relatifs aux "grands risques"; 

- l'avant-projet d'arrêté royal visant la modification de l'AR transversal qui reporte l'entrée en vigueur 

des dispositions en matière de fiche d'informations, qui est joint en annexe 1 à la présente 

communication; 

- que ses services préparent actuellement une circulaire en la matière. Dès que l'administration aura 

pris connaissance de ce texte, son contenu sera analysé et un contact sera pris si nécessaire avec la 

FSMA pour une discussion approfondie. 

 

Ces points sont expliqués brièvement dans la présente communication.  

 

2. Obligations d'information – deux sortes d'obligations 

 

L'AR transversal fixe des obligations en matière d'information qui doivent être respectées à l'égard des 

clients de détail lors de la commercialisation professionnelle de produits financiers sur le territoire belge. 

L'AR transversal prévoit deux types d'obligations en matière d'information (deux volets) : 

- d'une part, l'obligation, lors de la commercialisation de produits financiers auprès de clients de 

détail, de fournir une fiche d'information, à savoir un document concis, standardisé et facile à 

comprendre dans lequel un certain nombre de données sont reprises obligatoirement en vue de la 

description du produit (AR transversal, titre II); 

- d'autre part, la réglementation relative à la publicité pour les produits financiers, qui comprend 

des dispositions en matière d'informations minimales qui doivent être reprises dans la publicité pour 

des produits financiers et des dispositions sur les comparaisons de produits (AR transversal, titre 

III). Pour l'application de l'AR transversal, il y a lieu d'entendre par "publicité" : toute 

communication visant spécifiquement à promouvoir l'achat, la souscription, l'adhésion à, 
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l'acceptation, la signature ou l'ouverture d'un produit financier, quel que soit le support utilisé ou 

son moyen de diffusion (article 2, 11°, de l'AR transversal).  

 

Les dispositions concernant les deux types d’obligations d’information précitées sont, dans la 

perspective du principe d'un level playing field (LPF), également applicables aux SMA, à l'exception 

des dispositions qui, de par leur nature (étant donné qu'elles ne concernent que les produits d'épargne et 

de placement), ne peuvent pas leur être applicables. 

 

L'AR transversal prévoit un contrôle parallèle par l'autorité de contrôle (FSMA, pour les SMA : 

l'OCM) en ce qui concerne les deux types de dispositions :  

- en ce qui concerne la fiche d'information, les contrats d'assurance doivent être soumis à un contrôle 

a posteriori par l'organe de tutelle, mais avec la possibilité d'un "opt in" en vue d'une approbation a 

priori, cf. article 8, § 2, de l'AR transversal; 

- en ce qui concerne la publicité, les contrats d'assurance doivent aussi être soumis à un contrôle a 

posteriori par l'organe de tutelle, mais avec un contrôle a priori s'il a été opté pour un "opt in" 

concernant l'approbation de la fiche d'information, cf. article 26, § 1er, de l'AR transversal. 

 

 

Cette distinction entre les deux types de dispositions (fiche d'information/publicité) est également 

importante en ce qui concerne l'entrée en vigueur des dispositions. En effet : 

 

 l'entrée en vigueur des dispositions relatives à la fiche d'information (AR transversal, titre II), est 

reportée. En principe, ces dispositions devaient entrer en vigueur le 12 juin 2015 (article 33 de l'AR 

transversal). L'avant-projet d'AR portant modification de l'AR transversal vise un report de l'entrée 

en vigueur jusqu'à une date à fixer par le Roi (article 33, § 2, point a, de l'AR transversal, tel qu'il 

serait modifié par l'article 13 de l'avant-projet) ; 

 

 l'entrée en vigueur des dispositions relatives à la publicité pour les produits financiers, n’est pas 

reportée par l'avant-projet, hormis en ce qui concerne les dispositions qui imposent la mention d'un 

label et des scénarios de prestation : 

 

- les dispositions concernant la publicité relative à un label et des scénarios de prestation, sont 

applicables aux produits de placement et d'épargne et sont reprises à l'article 12, § 1er, 4°, c), 

alinéas 1er et 2, 14 et 23 de l'AR transversal. Ces dispositions ne sont pas d'application aux 

SMA. Leur entrée en vigueur est également reportée à une date à déterminer par le Roi (article 

33, § 2, point b, de l'AR transversal, tel qu'il serait modifié par l'article 13 de l'avant-projet); 

 

- les autres dispositions concernant la publicité, à savoir les dispositions qui ne se rapportent pas à 

la mention d'un label et de scénarios de prestation, entrent en vigueur, comme déjà prévu dans 

l'AR transversal, le 12 juin 2015 (article 33 de l'AR transversal, qui devient l'article 33, § 1er). 

Cela ressort clairement des dispositions du Rapport au Roi et a aussi été confirmé par la FSMA. 

Ces dispositions sont, dans la perspective d'un level playing field, applicables aux SMA. 
 

L'avant-projet d'AR portant modification de l'AR transversal prévoit également une disposition 

spécifique en ce qui concerne l'entrée en vigueur des dispositions de l'AR transversal sur la 

publicité et d'autres documents et communications dont la diffusion a débuté avant le 12 juin 2015 

: en ce qui concerne cette publicité, les dispositions concernant la publicité ne sont pas applicables 

pendant six mois après le 12 juin 2015 (article 33, § 3, de l'AR transversal, tel qu'il serait modifié 

par l'article 13 de l'avant-projet d'AR portant modification de l'AR transversal). Le Rapport au 

Roi relatif à l'avant-projet d'AR portant modification de l'AR transversal, explique que cette 

disposition spécifique doit éviter que l'entrée en vigueur des dispositions du titre III (publicité) de 

l'AR transversal, ne soit reportée trop longtemps pour certains produits financiers qui sont 

commercialisés sur une période très longue. 

 

 



Les dispositions concernant la publicité qui sont applicables aux SMA et entrent en vigueur le 12 juin 

2015 sont reprises en annexe 2 à la présente communication. Il s'agit : 

- d'exigences générales d'application à la publicité pour les produits financiers, dont les produits 

d'assurance. Parmi celles-ci, l'exigence que les informations contenues dans la publicité, ne peuvent 

pas être incorrectes ou trompeuses (article 11 de l'AR transversal); 

- d'un contenu minimal imposé auquel la publicité doit satisfaire, en fonction du type de produit 

(article 12). En ce qui concerne l'obligation de mention des données de contact de "l'entité 

indépendante au sens du Livre XVI du Code de droit économique et du service interne de plainte auxquels 

une plainte éventuelle peut être adressée" (article 12, § 1er, 9°), il est remarqué qu'est visé ici le Service 

de médiation des consommateurs. Ce service est lancé depuis le 1er juin 2015 (informations publiées 

sur le site internet du SPF Economie); 

- de règles spécifiques imposées si des produits sont comparés dans la publicité (article 25). 

 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 

 

 

********* 

 

 

Nederlands 

 

 

Mededeling aan de sector over het voorontwerp van koninklijk besluit tot wijziging van het 

koninklijk besluit van 25 april 2014 betreffende bepaalde informatieverplichtingen bij de 

commercialisering van financiële producten bij niet-professionele cliënten ("transversaal 

KB")  

naar aanleiding van informatie vanuit de FSMA. 

 

 

Mevrouw, Mijnheer, 

 

 

 

1. Inleiding 

 

De Controledienst heeft informatie bij de FSMA ingewonnen over de vraag of ook de 

verzekeringsondernemingen die geen levensverzekeringen aanbieden (waaronder de VMOB's) onder de 

toepassing vallen van het koninklijk besluit van 25 april 2014 betreffende bepaalde 

informatieverplichtingen bij de commercialisering van financiële producten bij niet-professionele 

cliënten, hierna transversaal KB genoemd. 

 

De FSMA heeft ter zake volgende informatie meegedeeld: 

- de bevestiging dat het transversaal KB van toepassing is op de verzekeringsovereenkomsten (ook 

andere dan de levensverzekeringen), met uitzondering van de verzekeringsovereenkomsten met 

betrekking tot "grote risico's";  

- het voorontwerp van koninklijk besluit tot wijziging van het transversaal KB, dat de 

inwerkingtreding van de bepalingen inzake de informatiefiche uitstelt, dat in bijlage 1 aan deze 

mededeling wordt gevoegd; 

- de mededeling dat de diensten van de FSMA thans een circulaire ter zake voorbereiden. Zodra de 

administratie kennis van deze tekst heeft genomen, zal de inhoud ervan geanalyseerd worden en zal 

er indien nodig contact met de FSMA worden opgenomen voor een grondige bespreking. 

 

Deze punten worden in deze mededeling kort toegelicht. 
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2. Informatieverplichtingen – twee soorten verplichtingen 

 

Het transversaal KB stelt informatieverplichtingen vast die moeten worden nageleefd ten aanzien van 

niet-professionele cliënten bij de beroepsmatige commercialisering van financiële producten op 

Belgisch grondgebied. Het transversaal KB voorziet in twee soorten van informatieverplichtingen (twee 

luiken): 

- enerzijds de verplichting om bij de commercialisering van financiële producten bij niet-

professionele cliënten een informatiefiche te verstrekken, nl. een bondig, gestandaardiseerd en 

gemakkelijk te begrijpen document waarin een aantal gegevens verplicht zijn opgenomen met het 

oog op de beschrijving van het product (transversaal KB, titel II); 

- anderzijds de regeling rond reclame voor financiële producten waaronder bepalingen inzake de 

minimale informatie die in reclame voor financiële producten dient opgenomen te worden en 

bepalingen rond productvergelijkingen (transversaal KB, titel III). Voor de toepassing van het 

transversaal KB wordt onder "reclame" begrepen: elke mededeling die er specifiek toe strekt de 

aankoop van, inschrijving op, toetreding tot, aanvaarding van, ondertekening van of opening van 

een financieel product te promoten, ongeacht het kanaal waarlangs of de wijze waarop dat gebeurt 

(artikel 2, 11°, van het transversaal KB). 

 

De bepalingen met betrekking tot beide voormelde types informatieverplichtingen zijn, vanuit het 

oogpunt van het principe van een level playing field (LPF), ook van toepassing op de VMOB's, 

uitgezonderd de bepalingen die vanuit hun aard (aangezien ze enkel betrekking hebben op spaar- of 

beleggingsproducten) op hen niet van toepassing kunnen zijn. 

 

Er is door het transversaal KB in een parallel toezicht door de toezichthouder (FSMA, wat VMOB's 

betreft: CDZ) voorzien wat beide types van bepalingen betreft: 

- wat de informatiefiche betreft, geldt voor verzekeringsovereenkomsten een a posteriori-toezicht 

door de toezichthouder, maar met de mogelijkheid van een "opt in" met het oog op een a priori 

goedkeuring, cf. artikel 8, § 2, van het transversaal KB;  

- wat reclame betreft, geldt voor verzekeringsovereenkomsten eveneens een a posteriori-toezicht door 

de toezichthouder, maar met een a-prioritoezicht als voor een "opt in" wordt geopteerd met 

betrekking tot de goedkeuring van de informatiefiche, cf. artikel 26, § 1, van het transversaal KB. 

Dit onderscheid tussen beide soorten bepalingen (informatiefiche/reclame) is ook van belang wat de 

inwerkingtreding van de bepalingen betreft. Immers: 

 

 de inwerkingtreding van de bepalingen betreffende de informatiefiche (transversaal KB, titel II) 

wordt uitgesteld. In principe zouden deze bepalingen in werking treden op 12 juni 2015 (artikel 33 

transversaal KB). Het voorontwerp van KB tot wijziging van het transversaal KB beoogt een uitstel 

van de inwerkingtreding tot op een door de Koning te bepalen datum (artikel 33, § 2, punt a, van het 

transversaal KB, zoals dit gewijzigd zou worden door artikel 13 van het voorontwerp); 

 

 de inwerkingtreding van de bepalingen inzake reclame voor financiële producten worden door het 

voorontwerp niet verder uitgesteld tenzij wat de bepalingen betreft die de vermelding van een label 

en prestatiescenario's opleggen: 

 

- de bepalingen rond reclame m.b.t. label en prestatiescenario's zijn van toepassing op beleggings- 

en spaarproducten en zijn opgenomen in artikel 12, § 1, 4°, c), eerste en tweede lid, 14 en 23 van 

het transversaal KB. Deze bepalingen zijn niet van toepassing zijn op VMOB's. De 

inwerkingtreding ervan wordt ook uitgesteld tot op een door de Koning te bepalen datum (artikel 

33, § 2, punt b, van het transversaal KB, zoals dit gewijzigd zou worden door artikel 13 van het 

voorontwerp); 

 

- de overige bepalingen rond reclame, nl. de bepalingen die geen betrekking hebben op de 

vermelding van een label en prestatiescenario's treden, zoals reeds in het transversaal KB was 

voorzien, in werking op 12 juni 2015 (artikel 33 van het transversaal KB dat artikel 33, § 1, 

wordt). Dit blijkt duidelijk uit de bepalingen van het Verslag aan de Koning en werd ook bevestigd 



door de FSMA. Deze bepalingen zijn vanuit het oogpunt van een LPF van toepassing op 

VMOB's. 
 

Er is door het voorontwerp van KB tot wijziging van het transversaal KB ook in een specifieke 

bepaling voorzien wat de inwerkingtreding betreft van de bepalingen van het transversaal KB op 

reclame en andere documenten en berichten waarvan de verspreiding is aangevat vóór 12 juni 

2015: wat deze reclame betreft zijn de bepalingen inzake reclame, niet van toepassing gedurende 

zes maanden na 12 juni 2015 (artikel 33, § 3, van het transversaal KB, zoals dit gewijzigd zou 

worden door artikel 13 van het voorontwerp van KB tot wijziging van het transversaal KB). Het 

Verslag aan de Koning bij het voorontwerp van KB tot wijziging van het transversaal KB licht 

toe dat deze specifieke bepaling moet voorkomen dat de inwerkingtreding van de bepalingen van 

titel III (reclame) van het transversaal KB te lang zou worden uitgesteld voor bepaalde financiële 

producten die over een erg lange periode worden gecommercialiseerd. 

 

 

De bepalingen rond reclame die van toepassing zijn op VMOB's en in werking treden op 12 juni 2015 

zijn in bijlage 2 bij deze mededeling opgenomen. Het betreft: 

- algemene vereisten van toepassing op de reclame voor financiële producten waaronder 

verzekeringsproducten. Hieronder onder meer de vereiste dat de informatie die in de reclame is 

vervat niet onjuist of misleidend mag zijn (artikel 11 van het transversaal KB): 

- het opleggen van een minimale inhoud waaraan de reclame moet voldoen, afgestemd op het type 

product (artikel 12). Wat de verplichting tot vermelding van de contactgegevens van "de 

onafhankelijke entiteit als bedoeld in Boek XVI van het Wetboek van economisch recht" aan wie een 

eventuele klacht kan worden gericht (artikel 12, § 1, 9°), wordt opgemerkt dat hiermee de 

Consumentenombudsdienst wordt bedoeld. Deze ombudsdienst is op 1 juni 2015 van start gegaan 

(informatie verstrekt op de website van de FOD Economie); 

- het opleggen van specifieke regels indien producten worden vergeleken in de reclame (artikel 25). 

 

Met de meeste hoogachting, 

 
Laurent Guinotte, 
Administrateur général 
Administrateur-generaal 
Office de contrôle des mutualités/Controledienst voor de ziekenfondsen 
avenue de l'astronomie 1 Sterrenkundelaan | Bruxelles 1210 Brussel 
 email: secr.ag@ocm-cdz.be  |  telefoon : +32 2 209 19 02|  website: http://www.ocm-cdz.be 
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